Fiche 2 : Nouveau statut des enquêtrices et enquêteurs Insee (NCEE) / loi Sauvadet

1. Fin septembre 2009 et janvier 2010, engagement du ministère à contractualiser les enquêtrices et enquêteurs, et à normaliser leur protection sociale (abandon du 60/40).

2. Mars 2010, début des négociations à l’Insee, en lien avec le ministère sur un projet de circulaire NCEE (nouvelles conditions d’emploi des enquêteurs) permettant le cadrage du nouveau cadre d’emploi dans le nouveau dispositif (CDIsation des actuels pigistes, et cadre pour les nouveaux-elles) dans une circulaire (voir sa dernière version en novembre 2012)

3. En parallèle fin 2010 débute une négociation à la fonction publique sur la résorption de la précarité. Cela aboutit à un accord le 31 mars 2011, baptisé « accord Tron ». Après presque une année sans savoir ce que va devenir l’accord, sa traduction dans une loi se dessine : c’est la loi Sauvadet du 12 mars 2012. Elle prévoit des CDIsations immédiates et des titularisations, sur une durée de 4 ans.

4. Pour que les deux processus ne soient pas divergents, la direction de l’Insee avait incorporé des éléments connus de l’accord (puis de la loi) tels que les 9 mois de contrats pour valider une année (initialement c’était 10 mois), les 6 ans de contrats pour valider la CDIsation…

5. Au 12 mars 2012, la loi sur la CDIsation immédiate s’applique aux enquêtrices et enquêteurs avec ses modalités : tout ce qui avait été négocié dans la circulaire NCEE concernant les modalités de CDIsation est caduc. Mais la fonction publique exige un niveau supplémentaire du texte : la circulaire est censée devenir un décret. 

6. Jusqu’à mi-octobre une incertitude planne sur les modalités de validation d’années travaillées pour l’Insee. Enfin, la décision est annoncée lors de la réunion de GT du 18 octobre : les années de travail pourront être validées avec plusieurs critères. Voici ces critères qui seront valables pour les critères de CDIsation comme d’ancienneté pour le positionnement dans la grille (voir la dernière version de la circulaire au point 9.1.2   et la note de la direction dans sa version non définitive)

 « -neuf mois de contrats de vacation sur une année calendaire valent une année ;

ou

- un minimum de neuf fiches de paye sur une année calendaire valent une année ;

ou

- trois trimestres de retraite valent une année. »

Il devient alors nécessaire pour les enquêtrices et enquêteurs d’établir un relevé de trimestres auprès de leur CNAV dans le cas où les conditions de 9 mois de contrats ou fiches de paie ne sont pas remplies : la troisième condition pourrait l’être !

Rappel : la validation de trimestre de retraite se fait sur des montants déterminés pour une année donnée, voir la note ici 

